
L'AIDE 
A LTNDÜSTRIE 

dentellière calaiiienne 
'»•JITB •■  LA  MIMIIRI  FACE) 

Si. terminant. M. VEäMEULEN a in- 
dique rptn ce. résultat faisait litière du 
bruit suivant lequel la mode mondJai* 
délaissait les dentelles. A son avis, c'était 
. eulement tes questions douanières qui 
provoquaient la mévente des usines ca- 
laisiennes - elles qui ctufixaient leur 
vente par 11 millions en 1929 et seule- 
ment per 31 million« an 19*4 i 

M DROUET. president des maisons de 
commission et d'exportation, remit alors 
au président du Cordai un document 
concernant 1» dlminuuori des ventée il 
lui montre, ensuite des échantillons de ' 
dentelle d'origine calaisienne, contre- 
faite par des. fumes étrangère« 

M ISAAC administrateur-délégué des 
fabricants Ce l'Association de dentelles, 
a ensuite attire 1 attention de M P.-E 
FLANDIN su- la nécessité de préparer 
l'organisation d'une caisse d'aide sua 
labrtcants nécessiteux  I 

Les délègues ouvriers. MU FIêVET 
et BAJKYE ont alors Insisté très vive- 
ment auprès du president du Conseil 
vwïur qu'il vienne en aide aux ouvriers 
• aialstens et us ont fait à ce sujet un 
exposé émouvant de la situation tragi- 
que de la classe ouvrière de leur ville. 

LA QUESTION       J 
DU ATTACHEMENT 
de la Sarre au Reich 

HUIT«  M   LA   I ï> 

Ce n'est un mystère pour personne 
que dans cet entretien il fut surtout 
Question du projet de pacte orienta) nu- 
que! IURS.S est attachée tandis que 
la Pologne continue d'élever à son en- 
droit  les plus  vives objections 

n eat à peine besoin de soulignât i in 
ténU qui s'attache * un tel entretien. 
qui portera certainement autant sur l'en 
semble des relations fnuaco-palonalate 
que sar lea problèmes soulevée par le 
projet de pacte de l'Est et les récents 
accords romains 

Le Compromis 

H SCANDALE 
DE BAILLEUL 

t Je dements formellement avoir re- 
çu mardi la visite d'un Journaliste et 
l'avoir congédie« J'ai toujours eu l'habi- 
tude d acousUlir toutes les peasonnes qui 

mveneble. 
• Je mets au défi n'importe quel Jus- 

canton   d'affirmer   que   Je 
t le moindre honoraire-pour 

"n que l'ai pa lui don- 

Le juge aermiÉ eateadu mardi 
an Parquet d'Hazebrouclc 

Cet entretien avec le juge «en heu en 
presence de son épouse alitée — elle se 
déclare malade — et de eon fila, qui a 
adressé hier — nous l'avons annonce — 
sa demission du barreau d'Hazebrouclc 

Avant de nous reconduire, le luge 
nous a encore déclaré  : 

c Je quitte Bailleul en voiture, dans 
quelquee minutée pour me rendre 4 
Lille ou  Je dois prendre le train avec 

11 se confirme que l'incident qui a pro 
voqué l'ajournement de la séance atten- 
due du Conseil de la Société dee Ma 
lions pour le règlement de la Sam- 
n'aura pas de suites. One formule d'ac- 
cord qui aurait déjà reçu l'agresneot de 
principe des parties permettrait au con 1 mon fus pour Paris. Je l'Installerai là- 
seil. vraisemblablement des aujourd'hui | ba*  dans  une  Maison  de  Repos,  son 
de  proclamer  dans   une   même  seance   état   de santé  étant  extrêmement  pré- 
1 Union  du   territoire  de  la  Sarre au   caire. Je compte rentrer Jeudi soir pour 
Reich et la date à laquelle aura lieu la   me  «ndre samedi  après-niidi  bu  Par- 

4  FIÊVET   P"-8* de  possession  par  le  Reich   Le   fluerd'Hasebrouck  à   une oonvoeatton 
a CïS  *  M   KDN   iii   cSdf   compromis consisterait en ce que ta date   de   M    Lapeire.   juge  d'instruction,   qu 
r -veSeauuns SnsÄ étaientVxpc! ! -raiT^Uo-neUe. u prtae'd. pcaee.    m'enUddra en preaence de l'avocat don, 

«ion eUat subordonner au règlement 
préalable des questions demeurées en 
saspens et qui vont faire incessamment 
l'objet de eenveraatloaa antre les experts 
français et allemands, sous k auspices 
du comité des trois. La date envisagée 
de la prise de possession du terriioue 
de la Sarre par l'Allemagne serait le 1er 
mars. 

séti les principales réclamations formu- 
lées par Tes chômeurs e les ouvriers en- 
core occupes 

Cette question réglée. M. D.:CrlOIX. 
president de la Chambre de Commerce, 
i ntervenalt pour appuyer les plaintes 
formulées par »es collègues de la Cham- 
bre de commerce des dentelles et il don- 
ni connaissance de luelques faits qui 
lui avaient été signalés et se rapportant 
H certaines operations dont avalent été 
1 objet des envois de dentelles arrêtés 
aux frontières. 

M. DeoJoix présenta ensuit» certaines 
revendications concernant les travaux 
du port de Calais qui n'avaient pas fait 
l'objet d'une attention suffisante de la 
part de la direction d< Ports Maritimes 
Au directeur du ministère des Travaux 
t .blies,  tl posa ensuite la question du 
1 *■• v-boat.   

ET t fin, M Jules LEPEBVRE. maire de 
« ML,, après avoir confirmé les dlfflcul- 
i -s c-tTimerclaJes lndustneD.es des den- 
tellière, a remis au président du Conseil 
un résumé du projet permettant de re- 
cuire le chômage üuquel sont astreints 
fi. 000 CaJalslens. Deux projets sont sur 
le point d'aboutir. Ils sont relatifs a la 
couvertures   des   passades   a   nlveiu : 
2 700 000 : fr de travaux a la mise en 
« tat de viabilité du front de mer et de 
terrains domaniaux. 

M. Jules LEFEBVRE déclara ut M 
l'LANDTN pouvait très lapidement auto- 
riser Is mise en œuvre de ces chantiers 
car U suffirait seulement d'une interven- 
i on, soit pour pousser la procédure ad- 
ministrative, soit pour réduire la préten- 
tion ces domaines nuant aux fins de ces- 
sion des terrains a mettre en valeur. 

Le maire de Calais tel mina son Inter- 
vention en donnant au président du Con- 
seil une note portant sur quelques sug- 
gestions relatives au chômage. 

La réponse de M. P.-E. Flandin 
M. P.-E FLANDIN. qui avait écouté 

avec la plus grande attention les obser- 
■■ auons présentées, fit connaître, en con- 
clusion de l'entretien, qu il allait étudier 
ces problèmes avec 1 personnalités et 
administrations compétentes, avec le vif 
nesir d'apporter son ride dans tcute la 
mesure ou ü lui sera possible de le faire. 

La délégation prit alors congé du pré- 
sident du Conseil. Il n'était pas loin de 
midi. 

Wffi IVCTIANDE'TOÜR     '* 
LES PATRONS NÉCESSITEUX 

AUPRÈS DU MINISTRE 
DU TRAVAIL 

MM. Léon VINCENT. VFRMEULEN 
et ISAAC se sont ensuite rendus au mi- 
nistère du Travail. Reçus par M. JAC- 
QUIER, ils l'ont entretenu de l'absolue 
nécessite devant ^quelle on se trouvait 
d'aider au développement de la caisse 
alimentaire destinée a secourir les fabri- 
cants plus spécialement frappés par la 
crise et dont la situation est telle que 
M Léon VINCENT n'a pas hésité a qua- 
lifies ses protégés au ministère du Tra- 
vail de « patrons nécessiteux ». 

M. JACQUIER a promis de donner 
toute son attention a la question sou- 
levée. 

L'ŒUVRE DE MORT 
DES BRACONNIERS 

DE MER 
(SUIT c» 

Toutefois. U faut tenir compte que 
M. FLANDIN. lors de son arrivée au 
pouvoir, a Invite ses ministres a veiller 
a la stricte application des lois de defen- 
se et de protection contre la speculation 
et la fraude. La lutte contre les pécheurs 
braconniers, utilisant des filets non 
réglementaires, qui appauvrissent les 
fonds de pèche, est dans   e programme 

Des Coopératives de pêche 
comme en Italie ? 

Signalons, a titre documentaire, que 
concernant rorganlsatlon de la vente, 
certaines conversations roulent sur la 
possibilité de la création de cooperatives 
de pèche avec comptoirs de fente. 

Ce système fonctionne très bien «n 
Italie et donne toute satisfaction Peut- 
être le Gouvernement Français a-t-U 
pense a tenter une application de ce 
système dans noue pays. 

Apres tout, en évoluant dans ce sens. 
la pèche ne ferait que suivre l'exemple 
de la culture et de ses silos coopératifs 
au sujet desquels nous avons dit qu'Us 
marquaient une évolution extraordinaire 
dans la mentalité du paysan de Flandre 
notamment. 

ASSASSINÉE 
APRÈS AVOIR GAGNÉ 

UN GROS LOT 
Il est de plus en plus evident que 

Mme Calvet dont on a retrouvé le ca 
davre. avenue Victor-Hugo, à Dijon a 
été sssasslnee 

M Dellery te Juge d'instruction gai 
Instruit l'affaire, a entendu le fus et le 
gendre de la malheureuse femme MM. 
Louis CaJvet tailleur 38 rue Fructidor 
S Chalon-sur-Saône, et Aux Jodler, ins- 
pecteur général d'assurances. 10 rue Cll- 
quot. à Reims 

Ceux-ci ont declare que Mme Calvtrt 
était divorcée depuis longtemps et que 
son mart avait disparu Ils ajouter» ni 
que la victime avait gagné. U y a qu-i 
que temps un million a la Loterie na- 
tionale en compagnie de trots autres 
DtJonnais 

D'après  le   nomoreux   courrier  qui 
été dépouillé  on a pu établir que Mme 
Oaivet avait de nombreuses dettes 

D'autre part le médecin légiste qui a 
pratique »autopsie du cadavre, a relevé 
des ecchymoses au cou et des marque* 
de trmumatismea violants à la tète eau 
sées par un instrument contondant. 

Il s'agit Men d'un crime crapuleux 
dont le vol est le mobile, car la victime 
posséda u au moms 26.000 francs cher 
el> dont il n'a paa été retcottvt trace. 

Peu  d'émotion 
dans  tes  milieui   français 

Dans tes milieux français, on natta 
ehe pas une très grande importance a 
l'ajournement de la seance du conseil 
qui devait être consacrée dès hier après- 
midi a la Sarre. On envisage que la sean- 
ce pourra avoir Heu aujourd'hui Jeudi 
peut-être même dans la matinee et 
qu'une résolution pourra être votée, qui 
donnerait satisfaction aux intérêts en 
presence. 

(Joe declaration du consul général 

d'Allemagne, à Genève 
Les milieux officieux allemands corn 

muruquent l'information suivante de Ge 
nève : 

■ M. Krull. consul général d'Allema 
gne A Genève, s'est entretenu avec le 
comte aloisL Au cours ae cet entretien. 
u a expose de nouveau, le point de vue 
allemand au sujet de la question du rat- 
tachement de la Sarre au Reich. 

> M. |Crull n'a pas formule de deman- 
de. Toutefois U a souligne qu'U est abso- 
lument essentiel d'abréger dans la me 
sure du possible la période transitoire 
précédant Je rattachement. A i excep- 
tion d'un certain nomore de questions 
économiques, déclara- ni, 11 est possi- 
ble de tout régler assez rapidement pour 
que l'Allemagne puisse recouvrer sa sou- 
veraineté sur la barre dans le délai d un 
mois. Cet arrangement, dit M. Krull. 
serait conforme a l'Intérêt de la popu- 
lation de la Sarre et & celui de tous les 
autres pays Interesses. Les problèmes a 
discuter avec la France seraient règles 
soit simultanément, soit peu de temps 
après la rattachement de la Sarre s. 

H. Hermburner sommé 
-•    de démissionner 

par le Front allemand 

M Heimburger. citoyen français qui 
assume depuis 14 ans, les délicates fonc 
Lions de directeur de l'Intérieur en Sarre. 
a reçu une note imperative du rrom 
Allexnana, lequel le somme de demission 
ner Immédiatement, sa sécurité person 
neue étant en danger, dans le cas ou 
il resterait en fonctions dans la barre 

Rapprochement 
franco - allemand 

On croit généralement que Le résultat 
du plébiscite sarrois marquera un tour- 
nant de la politique européenne. Dans 
leurs commentaires, les journaux an- 
glais, allemands, polonais et autrichiens 
envisagent, en effet, un rapprochement 
franco-allemand qui ne saurau tarder. 

C« que dit M. Carton de Wiart 
ministre belge 

On a demandé à M. Carton de Wiart. 
mmixtre d'Etat, qui es' délégué perma-. 
nent de la Belgique a la S. D N.. son 
avis sur les résultai du plebiscite. 

M. Carton de Wiart a dit notamment : 
c Pour ma part. Je n'ai jamais douté 

que la majorité des Sarrois se pronon- 
çât pour le retour S l'Allemagne. Je ne 
m'attendais pas, cependant, à ce que 
cette majorité fut si considerable Que 
faut-Il conclure du résultat du plebis 
eue ? C'est ce que la S. D. N. a heureu- 
sement répondu Jusqu'ici dans cette af 
faire très délicate, au rôle que le traite 
de Versailles lui avait assigné. Aucun 
esprit réfléchi et renseigne ne contes- 
tera que la prolongation dans la Sarre 
d'un régime tout à fait exceptionnel, ei 
en quelque sorte paradoxal, tel que le 
traité de Versailles n'avait pu l'imposer 
qu'à titre provisoire, aurait constitué un 
incontestable danger pour la paix inter 
nationale. 

La solution que nous entrevoyons 
dés aujourd'hui s'ajoute À d'autres 
symptômes tels que le règlement de la 
querelle yougoslave et hongroise, en 
suite de l'odieux attentat de Marseille. 
et tel que le rapprochement franco- 
italien pour êchùrcir très opportune 
ment l'borîson politique du monde sur 
lequel pèsent déjà suffisamment de dif- 
ficultés économiques qui seront lentes à 
dissiper ». 

Retour  en  France... 
Le consulat de France a reçu, durant 

ces deux derniers Jours, la visite quoti- 
dienne d'environ 1.000 personnes qui ve 
naient demander protection et autorisa- 
tion de franchir la frontière 

Parmi toutes ces personnes se trou- 
vent de nombreux commerçants qui 
vont en Franc pour leurs affaires Lea 
Journaux favorables au t statu quo » 
« La Neue Saar Post ». c Le General 
Anseiger i. 1 La Freiheit ». c L'Arbeiter 
Zeltung » ont cessé de paraître. 

Coups de fen 
D'après des renseignements reçus de 

source autorisée S Sarreguemines. des 
Incidents se seraient nroduits dans la 
region de Klein blittersdorf (arrondisse- 
ment de Sarrebruck > et quelque» coups 
de feu auraient été tirés. Il n'y aurait 
pas de blessés 

L'arrivée i Genève du tram 
transportant les bulletins de vote 

Venant de Baie, le tram transportant 
lea caisses qui renferment les bulletins 
de vote du plébiscite de la Sarre est e*> 
rivé à Qenève. hier, vers midi 

Le fourgon qui contenait les caisse*. 
a été rangé sur une voie de garage et 
surveillé étroitement par la police, en 
attendant la décision du Conseil de la 
Société des Nations sur la façon dont 
les bulletins seront détruits Vu la très 
grande majorité des votants qui te sont 

présence de i avocat dont 
j'aurai fait choix d Ici-la  I ». 

Le Juge profltera-t-11 de son séjour ft 
Paris pour charger un c ténor parisien » 
de prendre sa défense ? 

«Je suis victime de ma bonté 
envers le juge », nous déclare 

«on greffier 
Après le Juge, nous avons décidé d'en- 

tendre son greffier. U se trouvait pré- 
cisément au greffe de ta rue du Musée 
de Puydt. en compagnie du commis. 
M. Saiomez et d'un Jeune employé ft 
son service personnel, chargé de la cor- 
respondance qu'il entretient avec une 
compagnie d'Assurance parisienne dont 
U est l'agent à Bailleur 

C'est avec la même facilité, qu'il nous 
a accordé une interview. 

c Je suis victime de ma bonté envers 
le juge, qui a abusé de ma œmplaisanee. 
Mon tort est de ne pas avoir signalé ses 
agissements délictueux aux autorités su- 
périeures C'est pourquoi Je suis à pré- 
sent inculpé de complicité. 

» L'étude des documents, consistant 
en correspondance échangée entre le 
Juge et ses clients et en copies d'état 
de frais, qui furent saisis au greffa lors 
de la perquisition effectuée lundi matin, 
départagera nos  responsabilités. 

» En tout cas. J'affirme n'avoir per- 
sorinaUement tiré aucun bénéfice des 
sommas réclamées Indûment par le Ju- 
ge de Paix ». 

Note de frais doublée 
nous demandions au greffier 

comment son chef c majorait ses frais 
de déplacements », il nous a précisé : 

« Prenons un exemple. Nous devions 
r.ous rendre a Nieppe pour une visite de 
lieux. Le Juge m'accompagnait dans DIH 
voiture. Au retour, il m'ordonnait de 
réclamer aux parties une somme de tant. 
pour lui. comme frais de déplacement 
Il avait soin d'ajouter que Je devais pas 
■■.rationner sur l'état, la somme le con- 
cernant, mais tout mettre, ses frais et 
les miens, sur mon compte. 

» Je précise que Je ne me suis Jamais 
prêté à cette combinaison. A son Insu, 
je faisais un distinguo entre mes frais 
reels, que Je détaillais, et las siens fic- 
tifs, puisque ta dépensa d'essence était 
a ma charge, que J'énonçais globalement. 
La somme perçue, je la lui remettais par 
IH suite de lanuuna km mala,*.    '■■-■■ 

Au sujet d'une « vaste   .  
opération financière » 

Alors que nous nous disposions a quit- 
ter le greffier. U tint à son tour à fair* 
une mise au point : 

c Certains Journaux parisiens ont 
parlé de vaste opération financière. Il 
s'agit tout simplement de renseigne- 
ments demandes par des maisons de 
commerce sur des habitants du canton, 
a 1 sujet de leur solvabilité. 

» Pour obtenir ces renseignements, les 
demandeurs joignaient ft leur question- 
naire une somme ne dépassant Jamais 
deux francs cinquante centimes en tim- 
bres-poste. C'est une manière d'opérer 
parfaitement légale». 
Un commis-greffier a été désigné 

et a prêté serment 
Hier matin, au cours d*un audience de 

Justice de paix tenue à Bailleul et où 
siégeaient MM. Wycaert, pour le canton 
Nord-Est. et Biébuyck. pour le canton 
Sud-Ouest, tous deux Juges suppléants, 
ceux-ci ont reçu la prestation de ser- 
ment de M 8ALOMEZ. Jusqu'à présent 
employé du greffe, qui assurera provi- 
soirement les fonctions de commis-gref- 
fier, en attendant une décision définitive 
au sujet du greffier inculpé. 

Justiciables de la Cour d'Assises 
Nous nous sommes rendus, hier apres- 

midi. au palais de Justice d'Hazebrouck, 
où nous avons été reçus par M. RUOLT 
procureur de la République, en presence 
de M. LAPEtRE. Juge d'instruction. 

Comme nous faisions allusion aux dé- 
clarations que nous venions de recueillir 
le procureur nous a prévenus qu'il se 
refusait, par avance, ft engager une polé- 
mique quelconque avec des inculpes 
dans une affaire criminelle, quelle que 
soit ut qualité de ceux-ci. 

Il s'est également refusé a toute dé- 
claration une Information judiciaire 
étant en cours. 

Ainsi donc il s'agit d'une affaire dite 
« criminelle ». en raison des fonction« 
occupées par les inculpés. De ce fait. Us 
sont Justiciables d'une cour d'assises. 

L'article 174 du code pénal, qui s'appli- 
que au cas des. Inculpés, prévoit la réclu 
slon pour le juge et une peine de deux 
0 cinq ans de prison pour le greffier. 

On croit que l'information Judiciaire, 
commencée officieusement depuis quel- 
ques semaines, ne durera pas plus d'un 
mois. 

Conformément ft la loi du 34 février 
1934 sut le privilège de juridiction, le 
dossier sera transmis à la chambre des 
mises en accusation de la cour de Douai, 
qui renverra, s'il y a lieu, les accusés 
devant Une cour d'assises autre que celles 
du Nord et du Pas-de-Calais, le Juge de 
paix ayant été en fonctions dans ces 
deux départements 

I) est impossible de correctlonnallser 
cette affaire comme cela s'est produit 
pour l'affaire Mariant. 

A Bailleul où le scandale continue a 
défrayer les conversations, si l'on ne 1* 
montre guère tendre pour le Juge, en rai- 
son de son extrême sévérité dans l'exer- 
cice des fonctions qu'il occupait. — Juste 
retour dee choses, — toute Itndulgence 
va vers son greffier, qui Jouissait, Ü faut 
le reconnaître, de beaucoup de sympa 
thie J. C. 

prononcés pour le retour à l'Allemagne. 
il n'y aura aucune nécessite de proce 
der A une nouvelle vérification des bul- 
letins. 

RÉPONSE FRANÇAISE 
AU MEMORANDUM ALLEMAND 

DU 10 SEPTEMBRE 
L'ambassadeur de Prance a remis hier 

matin, à 12 h. 30. à M. von Bulow, se- 
crétaire d'Etat aux Affaires étrangères 
du Reich, la réponse du gouvernement 
français au memorandum allemand du 
10 septembre dernier, rHatlf au projet 
du pacte de l'Est 

LA TRAGÉDIE 
DE' MARSEILLE 
Le general Georgen, qui fat 

gravement blessé, a été entendu 
par le jofe 

Le général Georges, membre du Con- 
seil Supérieur de la Guerre, qui, on s'en 
souvient, fut grièvement blessé le 8 oc- 
tobre dernier lors de la tragédie de Mar- 
seiile, tandis qu'il se trouvait dans la 
voiture aux cotés du roi Alexandre et du 
préaident Louis Barthou, a été «-nten 
du hier après-midi su Palais de Justice 
de Paris, sur commission rogatoire lancée 
par M. Normand. Juge d'instruction. 

Le général a fait au magistrat un re 
clt détaillé des circonstances qui entou- 
rèrent le drame. Le procès-verbal de 
cette audition doit être immédiatement 
transmis ft M. Ducup de Saint Paul, Juge 
ge d'Instruction de Marseille, charge 
de l'enqdete sur l'affaire. 

L'OPÉRATEUR ÉTAIT 
UN ANCIEN POMPIER 

ET UNE CATASTROPHE 
FUT ÉVITÉE 

Un commencement d'incendie s'est dé- 
claré, l'autre sou*, dans un cinéma situé 
120, rue de Saint-Germain, ft Argenteuu 

L'alerte fut chaude et tous ceux qui 
Crurent en hate évacuer la salle brus- 
quement plongée dans l'obscurité sont 
unanimes ft déclarer que, sans la pre- 
sence d'esprit et le sang-froid de l'opé- 
rateur, M. Le Gofl une véritable catas- 
trophe se serait produite. 

il était un peu plus de 23 heures et 
la dernière bobine du grand film com- 
mençait A se dérouler. Soudain une 
collure céda et l'une des extrémités de 
la bande vint claquer contre la lampe, 
s'enflamma Instantanément, communi- 
quant le feu aux quelques mètres déjà 
projetés à la partie enfermée dans le 
carter supérieur et ft deux bobine> 
t d'actualités». 

Sous l'action de la chaleur, les car- 
reaux des regards avaient éclaté et une 
flamme d'un mètre de long était venue 
semer un commencement de panique 
parmi les spectateurs, parmi lesquels st 
trouvaient de nombreux enfants. 

Conscient du danger, l'opérateur lut- 
tait dans la cabine, dont la peinture 
déjà grésillait arrachant les ruban & 
d'Images qui fusaient et émettaient des 
aatz particulièrement nocifs pour les 
jeter par la fenêtre, noyant les appa- 
reils et manœuvrant le c grand se- 
cours) ce qui comporte l'obligation di- 
couper l'électricité. A quatre reprises. 
M   Le Goff était rentré dans sa cabine 

Quelques Instants plus tard, les pom- 
piers arrivaient, mais tout était termine 
et Us n'avaient pas à Intervenir. 

Le lendemain soir, les dégâts maté- 
riels étalent réparés et le courageux 
opérateur était revenu à son poste 

On est allé interviewer M. Le Oorf, 
qui, très modestement, a répondu en 
montrant quelques brûlures, heureuse- 
ment peu profondes : 

— Je n'ai pas perdu la tète, voila 
tout... Je pansais aux spectateurs, aux 
femmes, aux enfants... 

» Et puis le feu. Je peux dire que ca 
me connaît.. 

» J'ai servi pendant quatre ans aux 
pompiers de Paris... » 

DES ASPHYXIÉS 
DEUX EPOUX 

Inquiets de ne pas avoir vu les époux 
Jaquart, demeurant 2, avenue de la 
Chasse, vaquer ft leurs occupations habi- 
tuelles, des voisins prévinrent M. Lagier. 
commissaire de police 

Le magistrat fit ou wir la porte -•* lo- 
gement. On découvrit les deux époux 
inanimés dans leur JiL Un médecin ap- 
pelé d'urgence constata que ta femme 
était morte. Le mart, qui respirait en- 
core faiblement, fut transporté à l'hô- 
pital de Gonesse, où l'on espère le sau- 
ver. Le couple avait été intoxiqué par 
des émanations d'un poêle en mauvais 
•tea, 

UNE  JEUNE  RUSSE 
Une jeune réfugiée russe, originaire 

de Vladivostok, et dont les parents ha- 
bitent en Mandchourie, Mlle Olga Coo- 
per, 18 ans, a été trouvée morte, dans ss 
chambre, 7, rue Puvis-de-Chavannet. in- 
toxiquée par le gaz. Le tuyau du réchaud 
était détaché et le robinet d'arrivée était 
ouvert* 

La jeune fille était venue ft Paris, U y 
a un an environ, pour étudier le piano. 
et logeait chez une amie, Mme Pearon 

Il semble qu'on se trouve en présence 
d'un suicide maquillé en accident. Ce 
n'est d'ailleurs la qu'une hypothèse. Mlle 
Cooper n'avait Jamais manifeste des 
idées de suicide. 

M. Lacroix, commissaire de la Pialne- 
Monceau, a fait transporter le corps ft 
l'Institut médico-légal aux fins d'au- 
topsie. 

U3WEEPSTAKE 
LWŒMTOURGEOIS 

Des|ra*Uu*àDankergue ? 
ns Jpeblté.  hier,  les résultats 

BP c Sweepstake » de la 
■Mlé. hier, 

Crolx-SSaf» Luxembourgeois» 
Bon nombre de numéros de la séné P 

ont Été vendus à üunkerque. tat se rap- 
proeeWnt des numéros 072.381 et 087 823 

On dit aussi que ac numéro 823 578-E 
a été acheté ft Dunkerque. 

Toutefois, 11 n'est point possible de 
connaître son détenteur. • 

Un gagnant à Ronbaix 
Nous avons annoncé qu'un prix de 

luusulaiitm de 5U.0U) francs du Sweeps- 
tiike Luxembourgeois, susceptible de 
iTHjrner trots mlîlions lors de la grande 
épreuve hippique de Nice du ?(» Jan 
vier avait été vendu A Houbaix. 

Il s'agit du N- uMt.M (cheval Aviso) 
Le billet a été vendu par le bureau 

de tabac terni par M. Lefebvre. Place 
Sainte-Elisabeth. Le gagnant, dont on 
ignore enrore le nom. est un ouvrier 
du quartier. 

LOTERIE   HAT.   Tirage   22   Janvier 
Dixièmes t> et > Tr.  BANQUE ROY 

3b IM Liberté Lille et Suce. C. C. iH.tftt 

AVANT LA SESSION 
extraordinaire du Conseil 

Général du Nord 

LA CAISSE FRATERNELLE 
a le plaisir de faire connaître a ses adhé- 
rents que les bénéfices réalisés au cours 
de l'exercice 1934 ont été encore supé- 
rieurs a ceux de l'exercice 1933. qui 
avalent déjà dépassé dix millions de 
francs. 

Comme la moitié des bénéfices de la 
CAISSE FRATERNELLE revient dé 
droit aux adhérents de la Société, c est 
donc encore une somme de plus de 
CINQ MILLIONS DE FRANCS qui va 
être distribuée entre les porteurs de ti- 
tres ayant atteint leur quinzième année. 

La CArSSE FRATERNELLE DE CA- 
PITALISATION. Entreprise P*ivée ré- 
gie par la Loi du 18 Décembre 1807. pro- 
fite de cette occasion pour mettre le 
public en garde contre les bruits aussi 
ridicules que tendancieux que peuvent 
faire courir des concurrents Jaiou- de 
sa prospérité Jamais la situation de la 
Caisse Fraternelle, dont les réserves at- 
teignent près de 808 MILLIONS, n'a 
été plus solide qu'aujourd'hui. 131. 

UN JUGEMENT IMPORTANT 
DU TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE VALENCIENNES A PROPOS 

DE CAFETIERS TENUS 
AUX. BRASSEURS 

La Chambre syndicale des cafetiers 
hotellers, restaurateurs et débitants de 
boissons de l'arrondissement de Valen 
clennes. nous prie de porter a la connais- 
sance des débitants de boissons le Juge- 
ment suivant, rendu par le tribunal d« 
commerce de Valenciennes, en date du 
15 janvier 

Voie) les attendus de ce jugement : 
c Attendu qu'il Importe de fixer ce qu, 

l'on doit entendre par cours du Jour e* 
prix daa autres chenu, que ee sera le 
prix normal meyan pratiqué sur place 
paur las mêmes articles, par lea même* 
n*«octant* dan* leurs vantes aus débi- 
tants. 

» En consequence : 
• Le tribunal a désigné un expert avec 

mission : 1« De recueillir leurs explica 
tions et de se faire représenter tous QV 
cuments utiles . t» S'entourani de tout 
renseignements. «• lesherower al Isa pria 
pratiqués par lt_ brasseur, a I— oats- 
'■ . ent été oenfoemes * ceux qu'il a 
eensenttfl a H maioriié da tea autres 
oftents. 

> S'ils ont ete conformes au cours du 
leur tel qu'il a été pratiqué dans Pa* 

dissement de Valenciennes pour des 
bière* de marnes qualités ; 

» 3n Au cas où il existerait des «dit 
ferences constatées d'établir le de- 
compte des sommes pavées par 1* 
i R. ». 

Ce jugement sera partlcuiiéremeni 
bien accueilli par la corporation des ca 
fetiers. hoteliers, restaurateurs et débi- 
tants de boissons. 

Let travaux de la CornmUsion 
dt% Economies 

A l'occasion de la session extraordinai- 
re qui s'ouvrira vendredi. M. Armand 
GUILLON. préfet du Nord, vient d'adres 
ser aux conseillers généraux, un rapport 
special sur les travaux de la commission 
des Economies. Ce rapport fixe en precl 
slons chiffrées l'importance des divers 
services du budget dont l'ensemble re 
présente une somme voisine de 307 mil 
lions. Les compressions ont été étudiées 
de très près et M. le Préfet précise dans 
quel esprit cet examen a été fait  : 

s La recherche des c économies s ou 
mieux, d'un équilibre aussi exact que 
possible entre les besoins des services et 
les ressources des contribuables n'est 
pas seulement l'œuvre d'une session spé 
ciaie. Elle est l'œuvre 1 tous les jours, 
poursuivie en collaboration, par l'as- 
semblée et par l'administration s. 

» Ce qui Importe, en effet, ce n'est 
pas l'inscription budgétaire, c'est l'en 
gagement de la dépense qui entraîne en- 
suite nécessairement sa conséquence 
budgétaire. 

Les engagements de dépenses 
et leur contrôle 

Or. cet engagement de la dépense, il 
doit être pris le plus souvent à son ori- 
gine, qui est la délibération de votre as- 
semblée Il importe donc que la réper- 
cussion financière de chaque décision 
soit sérieusement évaluée avant que la 
décision intervienne et, au cours de 
cet expose général, nous ^vons rencon- 
tré, à plusieurs reprises, des décisions 
dont la conséquence financière était af- 
fectée d'un fort coefficient relativement 
à l'évaluation portée, un peu/rapidement 
devant l'assemblée, et qui avait contribue 
à son vote. 

D'autre part, dans toute l'a filière des 
actes administratifs qui Interviennent 
avant le paiement de la dépense, le con 
truie doit s'exercer spécialement moins 
sur l'acte final que sur l'acte primitif 
qui a engendré la dépense. Il Importe 
qu'à ce moment celle-ci soit évaluée d'une 
tacon aussi précise que possible, que la 
régularité de la dépense soit examinée, 
que l'état des credits soit rappelé à lad 
ministrateur auquel il appartient d'exa 
miner son utilité. D'où la nécessite d'une 
organisation sérieuse d'un contrôle des 
dépenses engagées qui existe, à l'heure 
actuelle, dans toutes les administration 
d'une certaine importance. Dans mon 
esprit d'ailleurs, ce contrôle des dépen- 
ses engagées pour pouvoir produire tous 
ses fruits doit être lié à une inspection 
des services administratifs permettant 
a tout instant au Préfet par les enquêtes 
sur place qu'il peut ordonner, d'être exac- 
tement renseigné sur l'intérêt de la dé- 
pense à engager, de surveiller constam- 
ment la marche de l'administration, de 
déceler les abus et les négligences abri- 
tées derrière le prétexte commode des 
a précédents » et de rechercher toutes 
tes reformes susceptibles d'être appor- 
tées dans le fonctionnement d'organis- 
mes souvent délicats. 

c J'estime qu'il y a, sur ce point, a 
créer une organisation >,ue Je vous pro- 
poserai et qui permettra de continuer 
l'œuvre de bonne et saine administra- 
tion pour laquelle Je vous apporterai tou- 
jours mon concours le plus entier ». 

*-#lu~w  H** 

M. ALFRED LAC0URT 
DÉPUTÉ DU NORD 

nommé Chevalier 
tie l'Ordre de Leopold 

U   Altrtt LÂCOURT 

Nous venons d'apprendre que M. Alfred 
LACOURT a été nommé chevalier d. 
l'Ordre de Leopold. Le gouvememeni 
belge a tenu ainsi a honorer l'actif dé- 
puté du Nord pour llntéret qu'il n'a cessé 
de porter aux ouvriers belges et aux 
questions intéressant les deux pays 
amis. 

LA GRÈVE 
METALLURGISTES 

DE TRITH-SAIHT-LÉGER 

La direction des Forges et Aciéries 
recevra aujourd'hui, à 16 ft 

la delegation ouvrière 
La journée d'hier, à Trith et environs 

avait commencé sans apporter le moin- 
dre changement a la situation. 

Tout llntéret des grévistes se concen- 
trait sur les événements de Lourroll où 
comme noua le dteoas par aiheurs. ta 
direction de l'usine affiliée aux Forges 
et Aciéries du Nord et de l'Est devait 
donner sa réponse aux revendications 
du personnel. 

Une assemblé« générale dea grévistes 
eut lieu à Trith. à 15 Jx Elle Se déroula 
dans le calrhê 

Au début de la soirée se produisit 
l'événement attendu de tous. Le comité 
de grève recevait de la direction des 
Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
une lettre annonçant que la délégation 
ouvrière sei. x -acue aujourd'hui A lt> h. 

Que va4-ii -liter die cette nouvelle 
entrevue — la deuxième — ? On ne peut 
le présumer. « Tout, nous ont dit des 
dirigeants du comité, dépendra des pro- 
positions de la direction car de leur côte 
les grévistes sont décidés à rester sur 
leurs positions jusqu'à ce qu'ils aient 
satisfaction ». 

Des  conversation!... 
On sait que vendredi matin à 10 h. les 

élus de la région intéressée par la grève 
ta réuniront à la Préfecture du Nord 
avant l'ouverture du Conseil général. On 
sait aussi que vendredi one délégation 
des grévistes exposera la situation des 
ouvriers du Nord-Est aux membres de 
rassemblée départementale. 

U s'agit là d'envisager ou de provo- 
quer las mesures à prendre pour secou- 
rir les grévistes et leurs familles. 

Mais il y a des faits d'un autre ordre, 
des conversations en cours pour hâter la 
fin du conflit. 

Déjà hier à la sous-préfecture de Va- 
lenciennes. M. Oaubert. sous-préfet s'est 
entretenu avec MM. Aaron, riee-présl- 
dent du Conseil d'aï, .unistration de la 
Société des Forges et Riche, directeur 
du Nord-Est. 

Rien n'a transpiré de cette réunion 
qui n'aurait servi qu'à préparer un ter- 
rain d'entente pour une autre entrevue 
qui aurait lieu ce matin à la Prélecture 
du Nord entre M. Guiilon, préfet du 
Nord et MM. Aaron et Riche. 

Une arrestation 
Un nouvel Incident s'est produit hier 

matin à l'heure habituelle de la rentrée 
des usines. A ulrwy-j**-Valenciennes en 
fut le théâtre. ■ 

Un habitant de la commune. M Adol- 
phe Menler, 38 ans. demeurant Chemin 
Vert, se rendait au Nosd-Est où il con- 
tinue à travailler. U était accompagne 
de sa femme. 

En route deux Individus l'assaillirent 
et le frappèrent. Un violent coup de 
poing sur l'œil étendit M. Menier a 
terre. Mme Menler voulant s'interposer 
fut elle aussi frappée et Jetée à terre. 

M. Menier en portant plainte devant 
la gendarmerie de Valenciennes avait 
déclaré qu'il avait reconnu un de ses 
agresseurs, Philippe Petit, 30 ans. de- 
meurant rue de Préseau, connu sous le 
nom de c le petit casseur ». 

Les gendarmes ont arrêté Philippe 
Petit qui proteste énergiquement de son 
innocence. 

Poursuivi, malgré ses dénega «on s. 
pour entraves à la liberté du travail et 
coupr. Petit cceeiparut hier après-midi à 
l'audience des flagrants délits Le tri- 
bunal confirma le mandat d'arrêt dé- 
cerné par le parquet contre Petit qui 
sera Jugé vendredi. 

Le communiqué du Comité de grève 
Le comité de grève nous communi- 

que : 
« A rassemblée générale qui s'est te- 

nue mercredi à la salle des Fêtes de 
Trith. le compte rendu des différentes 
delegations fut fait. 

» M. Pounneux du comité de grève 
fait le point sur la situation et félicite 
les grévistes au nom du comité de grève 
de leur combativité, il les invite à con- 
tinuer sans défaillance et avec la même 
vigilance. 

» M. Grégoire fait le compte rendu 
de la délégation à la préfecture avec les 
maires et, les délégués du comité de 
grève. 

» M. Musmeaux fait le compte rendu 
du travail revendicatif fait par les ca- 
marades de l'usine de Louvroil, qui ont 
eux aussi déposé les mêmes revendica- 
tions qu'à Trith et qui attendent avec 
impatience la réponse de la direction 

» M. Lagache des syndicats libres de- 
mande aux grévistes de continuer leur 
action en restant tous unis et renou- 
velle l'assurance du soutien des grévis- 
tes par son organisation. 

s M. Galopin de la Fédération uni- 
taire des métaux sur mandat du comité 
de grève développe devant l'assemblée 
toutes les propositions établies par ce 
dernier dans sa réunion du matin. 

» L'assemblée ratifie la nomination 
dune délégation de trois membres du 
Comité de grève qui se rendra vendredi 
matin A la réunion du Conseil General 
d-i Nord pour réclamer le vote d'une sub- 
vention  pour soutenir  les grévistes. 

» U explique également le caractère 
de la manifestation de dimanche pro- 
chain à Valenciennes et qui se clôturera 
par un grand meeting où parieront un 
délégué du Comité de grève et un re- 
présentant de chaque organisation par- 
ticipant au mouvement. 

» Elle se déroulera sur les mots d'or 
dre : c Contre la misère : Du travail 
et du pain ; Pour la défense des salai- 
res et des intérêts des petite commer- 
çants » 

> Cette proposition a été accueillir 
avec enthousiasme par les grévistes 

s Les Comités de soutien se constl 
tuent un peu partout et U solidarité 
s'organise d'une façon sérieuse. 

s Les grévistes attendent la décision 
de la Direction avec confiance et sont 
décidés à ne récurer qu'avec complète 
satisfaction. » 

Le Krach de la Banque 
Cammas et Masse t 

de Saint-Omer 

De nombreux \w IssutnlaJre« 
da Nord et d 11 P as-ne-Ca lais 
sont   intervenus   auprès   du 

ministre des Finances 
MM. TILLIE. député de la Ire cir- 

conscription de Saint-Omer : de SAINT- 
JUST, député de lu 2e ctieonacxiptlon 
de cette ville, accompagné» de MM. 
FARJON. LEFEBVRE DU PRJÏY .SAL- 
MON, DELESALLE. sénateurs : AP- 
POURCHAUX. CANDA, BAUQUET. 
DELS ART. THETLTER. DESPREZ-PO- 
TIÊ, DES ROTOURS. députés : MAU- 
NY. président adjoint de la Confédéra- 
tions des Groupements commerciaux et 
Industriels de France ; GLACHON. pré- 
sident de l'Union commerciale de aaint- 
Omer r DUPOND-WAELS. président du 
Comité de defense des clients de la 
Banque Gammas et Masset, de Saint- 
Omer : MARTEL, avocat du Comité ; 
Jean LIBERSART et Georges MON- 
ROY industriels, etc., ont été reçus, 
hier matin, par 1« ministre des Fi- 
nances. 

Ils lui ont rigipanrié d'obtenir du gou- 
vernement que soient sauvegardes les 
intérêts de la masse créancière de cet 
établissement financier et, en particu- 
lier, ceux des commerçants, dea Indus- 
triels, des agriculteurs de la région, 
tous très éprouvés par la fatalité de la 
banque. 

MM. TILLIE et MAUNY ont Insisté 
auprès du ministre des Finances afin 
que des facilités soient accordées aux 
Intéressés pour effectuer le paiement de 
leurs  impôts. 

M. GERMAIN-MARTIN a promis à 
la délégation d'étudier avec la plus 
grande bienveillance les suggestions qui 
lui ont été présentées. 

L'intervention de la Chambre 
oe Commerce de Saint-Omer 

Avant que se produisit cette démar- 
che, la Chambre de Commerce de Saint- 
Omer avait envoyé une lettre à M. le 
ministre des Finances une lettre dans 
laquelle elle le priait de vouloir bien 
envisager les dispositions qui pourraient 
être prises pour venir en aide aux en- 
treprises les plus éprouvées, soit par 
l'octroi de délais de paiement tant pour 
les sommes dues à la uquidatlon, que 
pour l'acquit des impôts, soit par l'ou- 
verture de credits bancaires 

t Sinon, ajoutait la Chambre de Com- 
merce, avant peu. plus de deux cents 
commerçants de Saint-Omer et des en- 
virons seront dans l'obligation de dépo- 
ser leur bilan ». 

Les deux banquiers vont 
comparaître en Chambre de Conseil 

D'autre part, les deux banquiers Cam- 
mas et Masset ont ete interroges, mar- 
di après-midi, par M. Delcourt, juge 
d'instruction Ils furent amenés, vers 
14 h., en taxi au Palais, et regagnèreir. 
par le même moyen, la prison dans la 
soirée. Tous deux comparaîtront uv.e 
troisième fois., vers la fin de la semai- 
ne, eu Chambre du Conseil, laquelle sta- 
tuera sur leur demande de mise en li- 
berté provisoire. 

Demande de mise en faillite 
de deux employés 

Enfin, sur assignation des liquida- 
teurs de la laillite de la Banque Cam- 
mas et Masset, le Tribunal de commer- 
ce de Saint-Omer a eu. mardi après- 
midi a statuer sur une demande de mi- 
se en faillite déposée contre MM Cour- 
quin et Baudel. employés de ladite ban- 
que. ...... ...... 

M. Courquin exésutaU les opérations 
à terme depuis,hait AïS ; M Bode* de- 
puis six ans 

Le premier est débiteur à la banque 
— à La date de la cessation de paie- 
ment — pour la somme de 640 000 fr 
êSP^A?111 est inexistant. Le second doit 
230.000 ir aux liquidateurs. A son ac- 
tif figurent deux immeubles 

La décision  des  Juges consulaires   a 
été mise en délibère. 

"" *tm 

UN PUISATIER 
EUT LE CRANE FRACTURÉ 
A WARLINCOURT-LEZ-PAS 

M. Gaston Denrllle. SI ans. puisatier 
a Bavmcourt-l'Arbrct. était occupe au 
curage dun puits de cinquante mètres 
de profondeur, à Warlincourt-lez-Pas 
près d'Arras. Alors qu'il était au fond de' 
ce puits, un bout de la chaine d'un treuil 
lui  tomba sur Ja tête. 

M. Derville fut remonté aussitôt et un 
docteur arriva pour lui donner des soins 
Malheureusement, le puisatier griève- 
ment blesse, dut être transporte a 
1 hôpital Saint-Jean d'Arras. dans une 
ambulance. 

On a constaté une fracture du crtne 
et une paralysie faciale qui. heureuse- 
ment, ne mettent pas les Jours du puisa- 
tier en danger. ^^ 

COUR D'ASSISES OU NORD 

L'ordre du jour 
Voici l'ordre du jour voté à l'issue de 

1 assemblée générale : 
« Lea grévistes du Nord - Est, réunis 

au nombre de 1700 en Assemblée géné- 
rale le mercredi 15 janvier 1935. élèvent 
une versement* protestation contre lé£ 
multiples provocations et arrestation 
dont las grévistes e« la population de 
Trith et aas environ», sont l'objet de la 
part dea forces policières, 

s Sous prétexte d'incidents qui n'ont 
aucune importance ou qu'on a tout sim 
plement Inventés, les forces policier* 
arrêtent sans motifs les travailleurs qui 
st trouvent dans les rues, las bousculent 
et les mancent de reprèaallles 

1 Dans leurs provocations, les force* 
policières sont allées Jusqu'à arrêter deux 
mutiles Ce guerre en les accusant faus- 
sement d'être les auteurs d'incidents avec 
quelques 'neonsetents. 

» Cette ignoble attitude a soulevé I'm 
iignation de toute la population. 

» C'est pourquoi les gréviste decla 
"ent unanimement qu'Us dégagent leurs 
responsabilités des incidents qui pour- 
raient résulter des provocations poli- 
cières 

» Ports de leur droit, ils entendent 
poursuivre leur lutte Jusqu'à la victoire 
de la classe ouvrière qui ne saurait être 
assimilée à des malfaiteurs. 

s Aussi, demandent-ils t M. ie Sous- 
Préfet de retirer immédiatement toutes 
forces policières afin de faire cesser les 
provocations   » 

Mœurs à Salomé 
L'ouvrier mineur Georges Quéva. ac- 

tuellement âgé de 42 ans. avait épousé 
une dame Emilienne Laliemant. mère 
de deux enfants naturels, un garçon et 
une rille. Lors de son mariage, Oueva 
reconnut les enfants. ^ 

Sa  femme  est   morte   voici  quelques 

L'ouvrier mineur, qui demeure à Sa- 
lome, est poursuivi pour attentat aux 
mœurs sur la personne de la fille qu'il 
a reconnue et qui est âgée aujourd'hui 
ae 15 ans. Celle-ci a accouche voici quel- 
ques mois, mais il n'est pas démontré 
que 1 accusé soit l'auteur de cette mater- 
n1lt,a

Car  J?   4eune   fiIIe-   de   »n   aveu même, avait plusieurs, amants 
Les débats ont lieu 4 huis clos 

BornirS/t
eïïiSu?ire *!" su&stitut «eneral Hornet et plaidoirie de M» Kah   le iurv 

rapporte un verdict négatif 
Georges Quéva est done acquitte. 

ECHOS 
et CARNET 
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FI«HO«ll.L«i. - tin »nnon,. les Il.ncall- 
« U.J'",^'""""" '"*»»'<'■ Mlle d. 
Î".H Ef.'."*""'.*- m,lr" ''> "HÏVEI.DF ei   de   Uaie    nee   lermex-h.  «Tee   M.   Audi« 

D. MWII.  -   Hier apeés-mull. in. 
f' îmW, e" *""' * '* "•" »«lim. le l'niice i-ollan Manmoud Kadzab. atconiD.1 
'"'»„-» <"*»'" 'le son »Ide de eimr, 
ti  -le plusieurs »n'.e.  pers->iine». p 

Le prince. ,,ut vernit de Pari» « et« reçu 
n   conduit  »u   P..1UWK.I  en   pt.ru.iKe   polir 

cXrc-ny;: STä^- ««-■—"W 

I 


